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PNUD/BENIN: RESULTATS CLES DE LA COOPERATION PASSEE ET LECONS APPRISES
RESULTATS CLES DE LA COOPERATION PASSEE
Le Programme d’assistance du PNUD pour la période 2004 – 2008 (CPAP 2004-2008) avait identifié trois domaines de concentration, à savoir la lutte contre la pauvreté, la promotion de la bonne gouvernance et la lutte contre le VIH/Sida. En 2006, un domaine portant sur l’environnement a été introduit et les activités portant sur la lutte contre le VIH/Sida intégrées dans le domaine de la lutte contre la pauvreté. De manière opérationnelle, depuis le lancement du CPAP en 2004, le PNUD a financé plusieurs projets au Bénin dont les résultats clés se présentent comme suit :

a) Sur le plan de promotion de la Gouvernance, (i) L’appui du PNUD a été décisif dans l’organisation des élections présidentielles (2006), notamment dans la coordination et la gestion des contributions des différents partenaires au développement. Les leçons tirées de cette expérience ont permis de renforcer les capacités des institutions nationales en charge du processus électoral et ont servi dans le cadre de l’organisation des élections législatives (2007) et communales (2008). (ii) En matière de contrôle des politiques publiques, l’assistance du PNUD a permis de moderniser le parlement, de renforcer les capacités du Parlement en matière d’examen des lois et d’améliorer les conditions de travail des députés. Grâce à cet appui, la production législative s’est considérablement améliorée avec un taux moyen de 30 %. (iii) Le PNUD a aussi assisté le Gouvernement dans la finalisation de son Plan Stratégique en matière de protection des Droits Humains. (iv) Il faut souligner par ailleurs que l’appui du PNUD à la mise en œuvre du Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs a contribué à la sensibilisation de l’opinion nationale sur les enjeux et les défis de la bonne gouvernance économique, politique, de la gouvernance des entreprises et du développement socio-économique. Dans ce cadre, un milliard de dollars US a été mobilisé par le Bénin pour le renforcement de  son système de  Gouvernance. (v) En réponse à l’aspiration des populations à une gestion des affaires publiques qui privilégie la transparence, la reddition des comptes et l’écoute, le PNUD a appuyé le gouvernement du Bénin dans la mise en place d’un mécanisme de  gouvernance concertée qui vise à créer les conditions d’un dialogue fécond entre le gouvernement et les populations. Ce mécanisme consiste en des forums périodiques de concertation  qui permettent aux populations d’exprimer leurs aspirations sur la gestion des affaires publiques et d’influencer l’action du Gouvernement dans la mise en œuvre de son programme d’actions. Sur le plan de la gouvernance locale, le PNUD en partenariat avec le FENU a apporté son appui à l’Association nationale des Communes du Bénin (ANCB) qui dispose désormais d’éléments de mesure des performances  en matière de la gouvernance locale.

b) Dans le secteur de la lutte contre la pauvreté, (i) les capacités en matière de planification communale ont été renforcées avec l’appui des Plans de Développement Communal et de nombreuses infrastructures ont été réalisées  en appui à l’Éducation, à la Santé, à l’Hydraulique villageoise et à l’économie locale. (ii) L’accès au crédit a été aussi renforcé pour permettre aux groupes vulnérables, en particulier les femmes, de renforcer leurs capacités productives. (iii) Dans le but de trouver des approches de solutions adaptées au problème de chômage et de sous emploi des jeunes notamment, le PNUD a appuyé le Gouvernement à lancer un programme  qui met l’accent sur  la création d’emplois par le renforcement des capacités des structures chargées de l’emploi. De façon spécifique, ce programme vise la formulation conjointe FIDA-Banque Mondiale-PNUD- Millenium Challenge Account Bénin d’un programme d’appui à la croissance économique rurale (PACER) ainsi que la mise en place d’un Fonds National de Promotion de l’Entreprise et de l’Emploi des Jeunes (FNPEEJ). (iv) Dans le domaine de la lutte contre le VIH/Sida, en plus de l’appui apporté dans la gestion du Fonds Mondial, le PNUD a accompagné la mise en place d’un cadre fédératif des associations des personnes vivant avec le VIH/Sida d’une part, et le renforcement du cadre institutionnel de la réponse au VIH/Sida mis en place par le Gouvernement d’autre part. (v) En matière de promotion des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), l’appui apporté par le PNUD a permis au Gouvernement de s’approprier leur contenu par l’élaboration et la diffusion de trois rapports annuels de progrès sur la base d’un processus participatif ; le Gouvernement a également procédé à l’actualisation régulière de la base de données socioéconomiques BenInfo comme instrument de suivi des OMD.
c) Sur le plan de la gestion de l’Environnement, le PNUD, sur demande du Gouvernement et avec l’appui de la GTZ a  aidé au verdissement de la SCRP. Une étude d’évaluation des coûts a été réalisée et un guide de verdissement pouvant aider toute nouvelle initiative du genre a été réalisé. Le PNUD, dans sa volonté d’appuyer le Gouvernement dans le processus de gestion décentralisée de l’environnement, a aidé les élus locaux à assurer la responsabilité de planifier et de gérer le développement local jusqu'alors assuré par l'Etat, à travers i) l'aménagement du territoire et ii) la gestion de l'environnement et des ressources naturelles. Les capacités du personnel du Ministère en charge de l’environnement ont été renforcées dans le domaine de la mise en œuvre du Plan national de gestion de l’environnement. (ii) Les cadres des structures décentralisées/déconcentrées, ceux de la société civile et les élus locaux ont pu aussi bénéficier de formations leur permettant de se préparer pour mieux jouer leur rôle dans la gestion locale de l’environnement. (iii) Les communes ont été également accompagnées dans le développement des outils de gestion décentralisée de l’environnement, tels que les Plans Locaux d’Aménagement et de Gestion de l’Environnement et les profils environnementaux. Ces différents outils sont en cours d’expérimentation sur le terrain à travers un programme de micro financement de l’Environnement soutenu par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM). (iv) Le PNUD a aussi accompagné le Gouvernement dans le respect de ses engagements internationaux (Convention sur la lutte contre la désertification, Convention sur la Diversité Biologique) en appuyant la préparation des différents rapports nationaux. (v) Enfin, les interventions ont permis l’évaluation de la vulnérabilité des populations et des écosystèmes dans 75% des zones agro-écologiques du Bénin d’une part, et l’identification des axes stratégiques en matière d’adaptation aux changements climatiques d’autre part.

Pour accompagner la partie nationale dans la mise en œuvre de ces initiatives, le PNUD Bénin a décaissé de 2004 à 2007 un montant total de 12,4 millions US $ ; total estimé pour le cycle de programmation 2004-2008 environ un montant de 17 millions de US $ de ses ressources de base. Il a pu aussi mobilisé des montants significatifs (35 millions de US $ entre 2004 et 2007) pour soutenir ces initiatives, notamment celle portant sur la gestion du Fonds Mondial sur le VIH/Sida et les élections.

Leçons tirées : un repositionnement stratégique

La revue à mi-parcours du CPAP a permis de tirer des leçons qui portent notamment sur (i) la nécessité de mieux cibler les interventions ; (ii) l’urgence de renforcer les synergies entre les différentes composantes du CPAP ; (iii) le développement de partenariats stratégiques ; (iv) le besoin de former les équipes (nationales et du PNUD) sur les nouveaux instruments liés à la gestion axée sur les résultats et de mettre en place un système opérationnel de suivi - évaluation. Le niveau modeste des ressources de base exige qu’elles soient utilisées de manière stratégique en  positionnant l’assistance sur des créneaux dans lesquels le PNUD dispose d’une compétence avérée. C’est ainsi que le Bureau a discuté, lors de la revue du CPAP, avec les partenaires nationaux des priorités permettant de relever les défis ci-après :

· Accompagner le Gouvernement dans la réalisation de ses Chantiers prioritaires (i) en lui fournissant des services d’appui conseil stratégiques sur les questions de développement, (ii) en l’accompagnant dans le pilotage de la réforme institutionnelle et administrative et (iii) en renforçant les capacités de planification stratégique ainsi que celles portant sur la coordination et le suivi de la mise en œuvre des politiques/programmes de développement. (iii) Ces actions seront complétées par l’opérationnalisation de la Gouvernance Concertée.

· Renforcer la gouvernance en contribuant à la mise en place de mécanismes opérationnels de contrôle (parlementaire et citoyen) des politiques publiques.
· Développer au niveau local des initiatives innovantes susceptibles de contribuer à la réalisation des OMD à travers notamment le développement des activités génératrices de revenus et la  promotion de l’emploi des jeunes. Il s’agira aussi à ce niveau de développer les synergies entre les actions de lutte contre la pauvreté et ceux portant sur la protection de l’environnement.

· Faire de la promotion des Droits Humains, de la lutte contre le VIH/Sida et du respect du Genre des objectifs stratégiques transversaux à traduire dans les politiques nationales.

Ce repositionnement a permis, entre autres, d’accompagner les nouvelles autorités nationales dans la réalisation des activités stratégiques telles que :

· L’analyse de la compétitivité de l’économie et l’esquisse d’une vision d’avenir pour un Bénin émergent. 

· L’appui à la préparation de la réforme institutionnelle et administrative qui vise, entre autres, à reconstruire une Administration moderne et efficace.

· L’accompagnement dans la conceptualisation de la Gouvernance Concertée, un des éléments permettant d’approfondir la démocratie et de rendre les Autorités nationales et locales comptables de leurs actes. 
· Enfin, la préparation du DSCRP (Document de Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté qui fait de l’accélération de la croissance et de la réalisation de progrès en direction des OMD des axes stratégiques majeurs. (i) En effet, ce DSCRP ainsi que son Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) ont été basés sur l’évaluation des besoins pour l’atteinte des OMD d’ici 2015.  Dans le but de résorber le problème de besoin de financement révélé par le cadre de financement à moyen terme de la SCRP, le PNUD a aidé à la préparation d’un document de plaidoyer pour la mobilisation des ressources pour les OMD (ii) Le PNUD a apporté son appui à la Société Civile dans le cadre du contrôle citoyen ; cette assistance a ainsi permis à Social Watch Bénin d’intégrer dans ce cadre stratégique les préoccupations des communautés de base. (iii) Le PNUD a aussi apporté une contribution appréciée par le Gouvernement dans l’analyse transversale de l’environnement, du genre et du VIH/Sida.(iv) Dans la perspective de l’amélioration de l’efficacité de l’aide, le PNUD est très impliqué dans la mise en œuvre de la Déclaration de Paris au Bénin et fait partie de l’équipe restreinte (Danemark, Commission Européenne, PNUD, Suisse et USAID) chargé d’accompagner le Gouvernement dans la préparation et la mise en œuvre du plan d’actions national de ladite Déclaration.

Les leçons apprises de ce repositionnement sont intégrées dans le Document de Programme Pays du PNUD qui, sur la base du Plan Stratégique du PNUD 2008-2011 et l’UNDAF 2009-2013, a été bâti sur les lignes directrices ci-après:
· La réduction de la pauvreté par l’accélération de la croissance rurale et la promotion de l’emploi décent.
· La promotion de la bonne gouvernance et du développement participatif.

· La gestion de l’environnement et l’adaptation aux changements climatiques. 

UNDP/Mauritius: Achievements and Lessons Learned during two prior Programme Cycles, 

2000-2003/3 and 2005-2007/8

UNDP Country Programme 2000-2003/2004

The review of the UNDP Country Programme 2000-2003 with a one year extension until 31 December 2004 noted positive key results: 

Under the area of democratic governance: i) The Government of Mauritius carried out a review of the investment policy for attracting Foreign Direct investment (FDI) FDI to Mauritius as well as a review of the fiscal incentive regime; ii) An Office of the Director of Court Services was set up to improve the administration of justice. Under the area of poverty alleviation: i) the Government of Mauritius built capacities in participatory approach techniques and community development in the Island of Rodrigues. Micro-credit facilities were set up through revolving funds and community savings managed through cooperative mechanisms and village banks. Micro-enterprises were created, with accompanying measures in productive techniques. The poor’s capacities in basic management, marketing, collective buying and selling and financial management were built and a local economic development network in Rodrigues Island was promoted; ii) the National MDG reports for Mauritius and Rodrigues were finalized and published. Under the area of gender equality: i) A three year national action plan for engendering the national budget (Gender Responsive Budgeting (GRB)) was adopted by Cabinet and implemented by the Government of Mauritius through training of ministry officials in gender budget analysis and launching of gender statements for pilot ministries ii) a time use survey was carried out by the Ministry of Women’s Rights and the Ministry of Labour and used for policy decision-making on women and the work place.

Under the area of environment protection: a sustainable environmental management plan for an industrial estate (cluster of manufacturing enterprises) was adopted, which served as a pilot for replication to other industrial estates in Mauritius, an ‘electrification feasibility report’ and a ‘biomass based steam cycle power generation for Agalega Islands’ were formulated; a considerable GEF projects portfolio was developed for implementation under the next Country Programme 2005-2007. 

The notable lessons that were learned from previous cooperation strategies included: (a) interventions should be more catalytic and upstream, (b) there should be an increased use of the NEX modality, (c) whenever local capacity exists, priority should be given to local expertise, (d) monitoring, evaluation, sustainability and exit strategies should be an integral part of project design and implementation and e) there should be an increase in the use of UNDP knowledge networks. However, one of the most significant lessons learned under the CP 2000-2004 was the fact that  i) capacity building on national execution (NEX) should be continued as it was still limited and required and that ii) there was a substantial need for the enhancement of capacities of Civil Society organizations (NGOs, CBOs, …) to enable greater participation at the national and international levels on national and global issues, which was subsequently taken care of in the next Country Programme 2005-2007 through the Strengthening of the NGO Sector Programme in Mauritius.

UNDP Country Programme 2005-2007/2008

The country programme 2005-2007 was extended into 2008. UNDP concentrated on two strategic areas: (a) fostering an enabling environment for policy and decision-making to achieve the Millennium Development Goals; and (b) promotion and protection of the environment and energy. 

Gender equality was both a targeted and a cross-cutting initiative. UNDP supported the Government in introducing programme-based budgeting in a three-year medium-term expenditure framework. UNDP focused on strengthening the national gender machinery and developing national capacities for gender mainstreaming in policies and strategies. Further, it supported strengthening of the non-governmental organizations sector; corporate social responsibility policies and practices; improving educational achievements within vulnerable groups through business and civil society partnerships. A national human rights strategy was formulated. UNDP supported the formulation of the new HIV/AIDS act providing a framework to accelerate HIV prevention and care services for the most vulnerable groups. Support to information and communication technology (ICT) included preparation of a national information and communication strategic action plan, which identifies the means to reinforce ICT as the fifth economic pillar in Mauritius. 

The environment component focused on (a) formulation of the national implementation plan on persistent organic pollutants; (b) implementation of a marine protected area project; and (c) development of a terrestrial protected area network, sustainable land management, energy efficiency in buildings, adaptation of tourism and coastal zones to climate changes, and energy policy reform. The country office became the lead office for the Agulhas and Somali Current Large Marine Ecosystem and the Atlantic and Indian Ocean Small Island Developing States Integrated Water Resource and Wastewater Management regional projects. Synergies have been built with other regional programmes, such as the clearing-house mechanism under the Convention on Biological Diversity; the Southwest Indian Ocean Fisheries project, the West Indian Ocean land-based project and the regional coastal management programme being implemented by the Indian Ocean Commission.

The annual reviews and audit revealed that the country programme should be more focused, given the limited funding for Mauritius. Government partners stressed the importance of complementing policy advisory services with technical support for implementing the proposed policies and strategies. Assessing the capacities of implementing organizations should be an integral part of project preparatory phases. In addition, development of, and partnership with, non-state actors should be taken further. 

UNDP/Nigeria: 6th Country  Programme: Performance and Lessons Learned

The 6th Country Programme (2003-2007 with a bridging period in 2008) was designed to fit into the overall objectives of National and State Economic Empowerment and Development Strategies or equivalents of PRSPs (NEEDS/SEEDS).  Within this framework, UNDP has been working at the Federal level and in 18 States to improve and sustain  democratic governance; support policies and investments to reduce poverty; mainstream gender and environment issues into national development policies; and build institutional capacity to plan and implement multi-sectoral strategies to limit the spread of HIV/AIDS. Progress in these areas and their contribution to development results are summarized below.

GOVERNANCE AND HUMAN RIGHTS - Democratic culture:  UNDP played a leading role as manager of the Joint Donor Basket Fund (JDBF) as well as a 'bridging' function to maintain relationships between key partners and national institutions during the 2007 election at a time of great political sensitivity.  Working through the JDBF, UNDP provided advisory and technical assistance as well as targeted manpower support to the Independent National Elections Commission.  It also supported design and dissemination of voter information and education materials and stakeholder consultations in Abuja and across the country.  A series of engagements with civil society organizations facilitated media monitoring, women’s participation in the electoral process, electoral observation and voter education.  Furthermore, UNDP successfully provided logistical support  for a USD 6 million EU-EOM mission at very short notice.  Complementing these efforts, human rights desks were established across the country and  annual reports were published by the National Human Rights Commission (NHRC) for the years 1999 – 2006. The first report on the State of Human Rights in Nigeria was also published.  There is already some evidence that the volume of complaints received by the NHRC is increasing at both Federal and State levels even as compliance with human rights standards is improving in police and prison detention centres.  Economic governance: advisory assistance was provided that led to the passage of the bill on public procurement into law by the National Assembly. Other achievements include support to reform in the National Planning Commission (NPC) through strengthening their IT and aid management capacity; assisting the Budget Office of the Federation to develop medium-term sector strategies in seven sectors; supporting the Federal Ministry of Finance, the Economic and Financial Crimes Commission and Independent Corrupt Practices Commission in reducing institutional corruption; implementing an e-procurement strategy for the Federal Capital Territory; restructuring of the Ministry of Solid Minerals; enabling the Federal Inland Revenue Services (FIRS) to develop its taxpayer database; rolling out a dialogue and training programme to strengthen fiscal policy and budget management in five States; and pivotal logistical support for the successful implementation of the 2006 Census involving management of funds reaching USD 150 million.  Conflict management: agreement reached with the Presidency on support from the UN and UNDP to the Presidential Initiative on the Niger Delta; assessment carried out on the scope for international assistance in the Niger Delta; steady establishment of a leading role for UNDP among development partners on the issue of the Niger Delta; expansion of the UNDP-Shell-NNPC partnership to include a major component led by UNEP to facilitate clean up of oil spills in Ogoniland; and participation in the Gulf of Guinea Economic Security Strategy forum.  Other achievements include development of a National Peace Policy containing established principles aimed at ensuring the integration of Nigeria’s diverse ethnic, religious, political interest groups.  Mechanisms for inter-faith coordination were further developed at state level to promote and reduce the potential for conflict among youth, community leaders and CSO practitioners who were trained on peace-building and conflict monitoring, prevention and management.  Frameworks for conflict prevention and resolution were also developed at Federal and State levels to guide future work in this area.

POVERTY REDUCTION - UNDP has supported the process of strategic planning by national and sub national governments. This support has resulted in the deployment of participatory processes in the drafting of  the NEEDS and SEEDS I (in 17 States) and on-going formulation of the draft NEEDS II.  The preparation of local equivalents was pioneered in 2 pilot States and is being extend to an additional 10 states with particular attention to mainstreaming of HIV/AIDS, gender and environmental issues.  UNDP supported the groundbreaking SEEDS benchmarking process undertaken in 35 States of the Federation aimed at identifying the capacity requirements for implementing poverty reduction strategies.  To strengthen poverty monitoring and reporting, UNDP assisted the National Planning Commission ( NPC) in producing the MDG reports for 2004 through 2006; the National Bureau of Statistics to create a statistical analysis database; and the Office of the Special Assistant to the President on MDGs, to set-up a poverty monitoring and tracking system and coordinate a major costing exercise at the Federal level which will now be complemented through a macro simulation exercise led by the NPC.  In addition, UNDP began implementation of a Local Development Programme (LDP) focusing on boosting dialogue, planning, budgeting and monitoring approaches and systems in selected local government areas in the Niger Delta; and moved forward on 2 Millennium Villages where the lives of villagers has been transformed for the better in a very short period. 

On SME promotion, capacity was built in the Small and Medium Enterprise Development Agency and SME network for improved service delivery, while the Central Bank of Nigeria was supported to formulate the country’s micro finance policy. Technical assistance was provided for the development of an inclusive and sustainable downstream financial sector through support for the re-organization of the micro finance sector led by improved regulatory capacity in the Central Bank.  In addition, direct assistance was made available to 3 micro finance institutions (MFIs) for their financial sustainability and transformation into local technical service providers using the ASA methodology developed in Bangladesh. 

ENERGY & ENVIRONMENT -  UNDP has played an important role in the development and dissemination of clear policies for sound environmental management and sustainable development. These include the Renewable Energy Master Plan, National Drought Preparedness Plan and the National Erosion and Flood Control Action Plan.  Renewable energy services were also promoted, including solar and waste to wealth pilots for enhancing rural energy supply.  In another important area, the National Ozone Office in conjunction with the Ozone Project Management and Implementation Unit (OPIAMU), have undertaken installation and supply of refrigerant and recycling machines to meets national targets and commitments to the Montreal Protocol.

RESPONSE TO HIV/AIDS – UNDP supported development of  national and the first set of State Strategic Plans.  Eight core States were assisted to develop and disseminate their State Strategic Plans and hold a universal access consultation process to identify obstacles and set targets and road maps towards plan implementation. Technical and institutional support was provided to the national associations of people, women, religious leaders and youth living with HIV/AIDS. UNDP assistance to the Country Coordinating Mechanism (CCM) has laid the groundwork for mobilization of domestic and international resources towards capacity strengthening in targeted areas and institutions so as to increase absorptive capacity in relation to grants from the Global Fund.  In addition, key behaviour change interventions included training for over 700 leaders from all key sectors and building a sustainable capacity for dissemination of the Leadership for Results Programme (LDP) in Nigeria through development of a curriculum for use by 6 universities, one in each of the 6 zones of  the country.  The LDP has proven instrumental in enhancing the management of the epidemic in Nigeria. It has also documented 2 rounds of  Breakthrough Initiatives (BIs) which have contributed to catalyzing action in the management of the epidemic.  Capacity for prevention and management is also being built at the community level through dissemination of the Community Enhancement Programme (CCE).

Key Lessons Learnt
As the 6th CP was formulated in 2002-03, before Government unveiled NEEDS I in 2004, adjustments had to be made to ensure greater relevance and coherence with  the new development strategy.  One of the key lessons learnt was the imperative for flexibility and gradual adjustment of the programme to achieve greater focus  and alignment with key national priorities in such areas as fiscal policy, local governance and elections.  Partnership-building through JDBF for the elections, assistance for the Census and collaboration with UNEP and SPDC-NNPC as well as work on the ground through the Millennium Villages concept also demonstrated UNDP’s operational capacity to support major national initiatives with key stakeholders. 

Despite efforts following the recommendations of the 2003 Assessment of Development Results (ADR) to  narrow the programme focus geographically the 6th CP remained too thinly spread over a large geographic focus  and projects of varying size and ambition, resulting in dispersion of resources and limited impact, especially in terms of sustainable changes in policies and institutional capacity. At the same time, it has become increasingly clear that UNDP must not only focus its efforts but also have in-depth technical capacity on-the-ground if it is to be source of high quality knowledge, expertise and advice.  A large spread has also meant that ownership and sustainability has simply not been possible to the extent that would have been desirable due to limitations on the processes that would have improved communication, especially with States, and enhanced mutual understanding.  Equally, effective monitoring and evaluation has proven difficult, due to both shortcomings in programme design and the dearth of data.  Substantively, the main lesson learned is that UNDP is most effective as a catalyst for policy and institutional reform, especially in sensitive areas that are challenging or off-limits to other partners. Together with other lessons this calls for support for deepening democracy; doing more to address the Niger Delta crisis; tackling gender disparities; and adopting a more systematic approach to capacity assessment, planning, monitoring and evaluation.

UNDP/Sudan: Summary Information on Country and Programme Results and Performance

Background

The Sudan Country Cooperation Framework 2002-2006 (CCF-2) was extended until 2008 to cover the interim period before the start of the new Country Programme. The CCF-2 is characterized as a transition from grassroots level Area Development interventions to a more diversified portfolio focusing on peace-building, recovery, governance and rule of law. This is to effectively respond to the needs stemming from the Comprehensive Peace Agreement (CPA), signed between the Government of Sudan (GoS) and the Sudan People’s Liberation Movement (SPLM) in 2005, and of subsequent other peace agreements, including the Eastern Sudan Peace Agreement (ESPA) signed between the Government of National Unity (GoNU) and the Eastern Front. In 2004, Programme delivery also leaped dramatically, tripling the previous years to USD 24 million. The trend of rapid expansion of non-core resources continued with delivery leaps in subsequent years, reaching over USD 116 million in 2006, and around USD 160 million in 2007. 

Pre-Comprehensive Peace Agreement (CPA) 2002-2004

	Programme Expenditures (in USD thousand) 2003-2004

	
	2002
	2003
	2004
	Total

	
	3,846
	8,957
	24,035
	36,838


The major achievements during the pre-CPA period were in the areas of governance and environmental management, and promotion of peace and social inclusion. Community-level self-reliance initiatives were supported in 58 Area Development Schemes (ADS) and Area Rehabilitation Schemes (ARS), mostly in north, with the addition of the two Garrison Towns, Juba and Wau. As a result,  a number of key Village Development Committees still continue to function as critical community governance bodies, serving to improve food security, generate incomes and provide basic social services, without external assistance. Key environment projects initiated during this period had the dimension of promoting peace building, focusing on natural resource management as the key to conflict prevention. The Nuba Mountains Programme, launched in 2001 and lasting for five years, focused on livelihood support, gender equality and community empowerment in areas affected by conflict, or in those with large numbers of IDPs and with a high risk of conflict. As a contribution to policy support towards achieving MDGs and poverty reduction, UNDP supported the production, dissemination of the MDGs report in 2004, and promoted policy level dialogues among national leaders.

Post-Comprehensive Peace Agreement (CPA) 2005-2008
	Programme Expenditures by Thematic Areas (in USD thousand) 2005-2007

	
	
	
	
	
	
	

	 
	2005
	2006
	2007
	Total

	
	Sudan
	North
	South
	North
	South
	

	Achieving MDGs and reducing poverty
	3,675
	2,072
	878
	548
	80
	7,253

	Fostering Democratic governance
	7,815
	9,229
	11,756
	13,459
	18,783
	61,042

	Energy and environment for sustainable development
	4,757
	5,496
	-
	752
	-
	11,005

	Crisis prevention and recovery
	14,847
	46,246
	10,027
	76,600
	13,718
	161,438

	Responding to HIV/AIDS
	10,102
	10,059
	1,388
	20,172
	9,427
	51,148

	Other
	5,243
	16,857
	2,639
	5,385
	286
	30,410

	Subtotal
	46,439
	89,959
	26,688
	116,916
	42,294
	322,296

	Grand Total
	46,439
	116,647
	159,210
	322,296


Rule of Law and Governance 

UNDP Sudan made a significant contribution to increasing access to justice at state and local levels, in the regions where protection of human rights was urgently required, including Darfur, three protocol areas, and selected key states in south. UNDP conducted a series of human right training in 2006 (20,000 government officials, civil society and community members) and in 2007 (training for 11,000 in Darfur, workshop for 9,000 in three protocol areas, training for 1,089 civil society members in south). In 2007 alone, specialized technical training was provided to 122 paralegals and 1,000 police officers in three protocol areas and 60 paralegals in Darfur. Capacity development workshop was held for 970 police officers and 1,300 prison officers in south. As a result, gradual increase in human rights awareness is taking place. For example, 4,000 cases were taken by the Legal Aid Networks supported by UNDP in Darfur in 2007. 

The government institutions received strategic support from UNDP at all levels of Federal, Government of Southern Sudan (GoSS), state, and local levels. By 2007, UNDP assisted 3 states in north (Red Sea, Kassala and South Kordofan) and all 10 states in south in preparation of 5 year strategic plans. All 78 counties in south have prepared budgets for 2008.  To strengthen capacity and support decentralization efforts, around 800 officials in north states and 400 officials in south states were trained on planning and budgeting in 2007. Preparing for the elections planned for 2009, UNDP has initiated a series of support programmes for capacity development for National Assembly, political parties, media and civil society. In 2007 alone, 254 members of parliament from 22 different political parties were trained on electoral system, and 25 parliament journalists received skills training. 

Recovery 

UNDP played a critical role, collaborating with UN Mission in Sudan (UNMIS) and other UN agencies such as UNICEF, in the National Disarmament, Demobilization and Reintegration Programme (DDR) and East DDR. Through these programmes, in 2007 alone, 25,870 ex-combatants were pre-registered, 1,700 ex-combatants were demobilized. 850 children in 2006 and 300 children in 2007 were demobilized and returned home. With UNDP technical support, the National Mine Action Policy Framework (2006-2011) was developed and approved by the council of ministers of GoNU in 2006. Under this framework, in 2007 alone, 120 de-miners were trained and 234km of roads in Kassala state and 446km of the Babanusa-Wau railway line were cleared. In the major European Commission (EC)-funded Recovery and Rehabilitation Programme (RRP), UNDP partnered with 10 NGO consortiums, delivering community-level recovery interventions, benefiting 800,000 people in 10 states (5 in the north and 5 in the south). In 2007 alone, 83 classrooms and 207 water systems were rehabilitated, and communities received necessary skill trainings (433 health workers, 297 women in handcrafts and business skills, 130 young people in vocational training). UNDP supported national environment institutions to conduct self capacity needs assessment to Identify priorities in addressing Sudan's contribution to global environmental issues, including climate change.  

MDGs and HIV/AIDs

Ministry of International Cooperation (MIC) capacity in aid management has been strengthened through the setting of the Sudan Aid Information Management Database (SAID) with substantive technical assistance from UNDP. UNDP Sudan played a pivotal role in connecting key different partners, and supported the establishment of the MDG Task Force in Southern Sudan. The Task Force will lead the MDGs integration into policies at all levels. By 2007, UNDP assisted all 78 counties and 10 states in Southern Sudan to address MDGs issues in the State and County planning processes. UNDP acted efficiently as administrative agent of the Global Fund to Fight Aids, Tuberculosis, and Malaria (GFATM) in Sudan, contributing to the capacity strengthening of line ministries to address TB treatment, Malaria and HIV/AIDs prevention and treatment. In 2007 alone, with UNDP's support, 20,900 people in north and 5,783 people in south received Voluntary Counseling and Testing (VCT) for HIV/AIDs. An assessment of gender equality in HIV response was carried out. It will serve as basis for policy planning to ensure equal access to treatment and prevention by both men and women in the country. 

Evaluations and Lessons Learned

Evaluations

A CCF-2 Review was conducted for the period 3 October to 29 November 2006, with an intensive documents review, consultations with stakeholders and field visits.  The review documented critical lessons learned and key recommendations to be considered for the formulation of the new programme, the Country Programme Document (CPD) 2009-2012. An outcome evaluation for the area of Rule of Law is scheduled for June 2008, while the final CCF-2 evaluation is planned for autumn 2008. 

Lessons Learned

· There is a need to pay increased attention to the role of customary institutions and their relationship to statutory rule of law mechanisms. Expansion and consolidation of efforts in increasing access to justice at the local level is urgently needed in regions such as Darfur, which has experienced a virtual ‘vacuum in the Rule of Law’.

· There is a need to maintain security at the community level as a precondition for recovery and development, and for an integrated approach to community security based on participatory and accountable local governance. 

· Policy level work, especially in the Finance Ministries through the introduction of Budget Sector Planning, as well as in the Presidency and Line Ministries, has made significant inroads on reforms.  In order for the Governance interventions to become more effective, the success of capacity strengthening in the central organs needs to be complemented by decentralization efforts. Additional efforts will be required to consolidate the work on State planning and strategy formulation, community-led social mobilization efforts, at the district/county and sub-district levels. 
· UNDP should take advantage of being a long-term and impartial partner in the Sudan’s conflict-torn and environmentally vulnerable situation. The key areas of support identified are: a) national capacity development for human development analysis; b) gender as a critical element of democratic and peace building processes; c) natural resource management, considering the high-risk environment situation generated by global climate change and desertification in the country.
In its Decision 2006/9, the Executive Board requested the Administrator of UNDP and the Executive Director of UNFPA to ensure that country and regional programme results and performance data consolidated over the programme duration are made available at the end of the country and regional programme cycles, respectively. This document provides short summaries of results and lessons learned to accompany the four draft Country Programme Documents presented at the Annual Meeting of the Executive Board in June 2008 (Benin, Mauritius, Nigeria and Sudan).





For UNDP, this requirement will increasingly be addressed through the scaling up of UNDP Assessments of Development Results, which are comprehensive, independent, assessments of UNDP’s contribution to development results during the previous programming cycle.   ADRs are currently available on the UNDP evaluation site but will also be included, alongside draft Country Programme Documents, in the advance documentation for future Executive Board meetings. As an interim measure and, in the future, in those cases where an ADR is not available, UNDP will provide a two page “highlights of CP results and lessons learned” for all draft Country Programmes presented to the Board.  A standard format for these summaries is being prepared in consultation with UNFPA and will be utilized beginning with the Second Annual meeting of the Executive Board in September 2008.
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